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Le Conseil de securite, 


Rappelant ses resolutions anterieures, en particulier les resolutions 
2226 (2015), 2260 (2016) et 2283 (2016), les declarations de son president sur la 
situation en Cote d’Ivoire, la resolution 2239 (2015) sur la situation au Liberia et la 
resolution 2227 (2015) sur la situation au Mali, 

Prenant note du rapport special du Secretaire general en date du 31 mars 2016 
(S/2016/297) ainsi que du rapport du Secretaire general en date du 8 decembre 2015 
(S/2015/940), 

Prenant note des vues que le Gouvernement ivoirien a exprimees lors de la 
reunion du Conseil de securite du 12 avril 2016 quant aux recommandations 
figurant dans le rapport special du Secretaire general (S/2016/297), 

Reaffirmant son ferme attachement au respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de l’unite de la Cote d’Ivoire et 
rappelant les principes de bon voisinage, de non-ingerence et de cooperation 
regionale, 

Rappelant que le Gouvernement ivoirien est responsable au premier chef du 
maintien de la paix, de la stabilite et de la protection de la population civile en Cote 
d’Ivoire, 

Saluant les progres remarquables accomplis par la Cote d’Ivoire sur la voie 
d’une paix et d’une stabilite durables ainsi que de la prosperity economique, et 
saluant le role preponderant du President de la Cote d’Ivoire ainsi que l’engagement 
de tous les Ivoiriens a cet egard, 

Felicitant la Cote d’Ivoire pour le bon deroulement de l’election presidentielle 
du 25 octobre 2015, qui marque une etape decisive dans la consolidation de la paix 
et de la stabilite a long terme dans le pays, et felicitant le peuple ivoirien d’avoir 
donne la preuve de son ferme attachement a la paix et a la democratic, 

Se felicitant de l’intensification du dialogue politique qui se poursuit entre 
tous les partis politiques, saluant en outre les gestes importants du Gouvernement 
ivoirien a cet effet ainsi que l’esprit d’ouverture dans lequel ils ont ete accueillis et 
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encourageant tous les acteurs politiques a poursuivre sur cette voie tout au long de 
la periode des elections legislatives de 2016 et au-dela, 

Soulignant les progres decisifs realises par le peuple et le Gouvernement 
ivoiriens sur la voie de la reconciliation nationale et de la cohesion sociale et notant 
l’importance du travail accompli par la Commission dialogue, verite et 
reconciliation et de celui qu’entreprend la Commission nationale pour la 
reconciliation et l’indemnisation des victimes, 

Se felicitant des progres accomplis par les services de securite ivoiriens, dont 
temoigne 1’amelioration constante des conditions de securite en Cote d’Ivoire, 
notamment dans les regions frontalieres, condamnant l’attaque perpetree le 
2 decembre 2015 a Olodio et soulignant qu’il importe que les gouvernements de la 
Cote d’Ivoire et des pays de la sous-region, en particular le Liberia, continuent de 
cooperer en vue de remedier aux problemes de securite qui demeurent, 

Condamnant vigoureusement l’attentat terroriste perpetre le 13 mars 2016 a 
Grand-Bassam, exprimant son plein appui aux efforts que deploie le Gouvernement 
ivoirien pour assurer la securite et combattre le terrorisme, conformement a la 
Charte des Nations Unies et aux autres obligations decoulant du droit international, 
y compris le droit international des droits de l’homme, le droit international des 
refugies et le droit international humanitaire, et insistant sur le fait que le terrorisme 
ne peut etre vaincu qu’a la faveur d’une demarche continue et globale, fondee sur la 
participation et la collaboration actives de tous les Etats et organismes 
internationaux et regionaux, pour contrer, affaiblir, isoler et neutraliser la menace 
terroriste, 

Constatant [’amelioration constante de la situation humanitaire, se felicitant de 
la reprise des operations permettant aux refugies de retourner de leur plein gre, en 
toute securite et de maniere durable vers leurs lieux d’origine en Cote d’Ivoire et 
prenant note des difficultes liees a de tels retours, eu egard notamment a la propriete 
fonciere et aux relations intercommunautaires, 

Se felicitant que le desarmement et la demobilisation de plus de 60 000 ex- 
combattants aient ete menes a bien et soulignant que le Gouvernement ivoirien 
continue de s’efforcer d’inclure les ex-combattants associes au gouvernement 
precedent et lancer des activites de reinsertion durable a l’intention des derniers ex- 
combattants et qu’il est necessaire de prendre en compte les 2 000 ex-combattants 
actuellement au Liberia, 

Felicitant les institutions nationales chargees de la securite, qui s’acquittent de 
leurs fonctions statutaires avec une meilleure comprehension de leurs attributions 
respectives et des capacites renforcees, et saluant a cet egard l’adoption des lois 
definissant [’organisation des forces nationales de defense et de securite pour la 
periode 2016-2020, 

Reaffirmant le role crucial des femmes dans le reglement des conflits et la 
consolidation de la paix, l’importance de leur pleine participation, dans des 
conditions d’egalite, a toutes les initiatives de maintien et de promotion de la paix et 
de la securite ainsi que la part essentielle qu’elles prennent a la reconstitution du 
tissu social dans les pays se relevant d’un conflit, 

Se felicitant de [’amelioration de la situation des droits de l’homme, tout en 
s’inquietant que soient encore signalees des violations et des atteintes a ces droits, 
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ainsi que des violations du droit humanitaire international, y compris sur la 
personne de femmes et d’enfants, en particular des cas de violence sexuelle, et 
soulignant qu’il importe d’enqueter sur ces violations et atteintes presumees, 

Se felicitant de 1’action menee aux plans national et international pour traduire 
en justice les auteurs presumes de violations des droits de l’homme et d’atteintes a 
ces droits ainsi que de violations du droit international humanitaire en Cote 
d’Ivoire, 

Felicitant l’Union africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union du fleuve Mano des efforts qu’elles 
deploient pour consolider la paix et la stability en Cote d’Ivoire et dans la region et 
les encourageant a continuer d’aider les autorites ivoiriennes a surmonter les 
principales difficultes, en particulier les causes profondes du conflit et de 
l’insecurite ayant recemment touche la zone frontaliere, y compris la circulation 
d’armes et d’elements armes, et a promouvoir la justice et la reconciliation 
nationale, 

Se felicitant que la Cote d’Ivoire ait ratifie les conventions sur l’apatridie de 
1954 et 1961 et prenne actuellement des mesures en vue de reviser sa legislation 
relative a la nationality, saluant les importantes mesures que prennent actuellement 
les Etats membres de la CEDEAO pour lutter contre l’apatridie, rappelant la 
decision du Secretaire general concernant la recherche de solutions durables et se 
declarant favorable a la mise en oeuvre de la strategic nationale visant a trouver une 
solution durable au probleme des personnes deplacees, 

Exprimant sa profonde gratitude a l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI) pour le travail qu’elle accomplit et pour sa contribution a tous les 
niveaux au maintien de la paix et de la security en Cote d’Ivoire depuis sa creation 
en 2004, et saluant la contribution qu’apportent a l’ONUCI les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police ainsi que les donateurs, 

Conscient que la Charte des Nations Unies lui confie la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la security internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Reconciliation nationale et cohesion sociale 

1. Salue les progres cruciaux realises dans la recherche et le renforcement 
de la reconciliation nationale et de la cohesion sociale, souligne que le referendum a 
venir sur la revision constitutionnelle offre a tous les Ivoiriens une occasion 
importante de se rassembler autour du concept de nation et de s’attaquer aux causes 
profondes des tensions et du conflit, notamment pour ce qui est des questions de 
propriety fonciere, de nationality et d’identite, demande au Gouvernement ivoirien 
de faire en sorte que le processus de revision constitutionnelle soit ouvert a tous et 
engage toutes les parties prenantes ivoiriennes, notamment les partis politiques, la 
societe civile et les medias, a continuer d’oeuvrer ensemble a la consolidation de la 
reconciliation nationale et de la cohesion sociale; 

2. Felicite tous les acteurs politiques d’avoir contribue a l’instauration d’un 
environnement politique apaise propice au dialogue politique et prie le 
Gouvernement ivoirien ainsi que tous les partis politiques, la societe civile et les 
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medias de continuer a promouvoir un climat d’ouverture politique au cours des 
prochaines annees; 

3. Reaffirme qu’il importe que le Gouvernement ivoirien poursuive ses 
efforts de prevention et d’attenuation de la violence, notamment les tensions 
intercommunautaires, en cherchant a degager un vaste consensus national sur la 
maniere de regler veritablement les questions d’identite et de propriety fonciere; 

Institutions chargees de la securite 

4. Demande au Gouvernement ivoirien de continuer d’accorder la priorite a 
la mise en oeuvre integrate de la strategie de reforme du secteur de la securite 
nationale adoptee en septembre 2012 et revue en 2014 et de faire progresser les 
reformes cruciales portant sur la formation et l’equipement de la police et de la 
gendarmerie et [’amelioration de la surveillance et de la gestion des armes, 
notamment en procedant a l’enregistrement des armes et du materiel letal connexe 
et en modernisant les armureries, et sur la cohesion au sein des forces de securite et 
la simplification des structures de securite, ainsi que des mesures destinees a 
renforcer la confiance entre et parmi la population et les forces de securite, et 
encourage la communaute internationale a envisager de preter son concours au 
Gouvernement ivoirien dans ces efforts; 

5. Souligne qu’il importe toujours de continuer a renforcer le role de la 
police et de la gendarmerie dans le maintien de l’ordre public, notamment en les 
dotant des armes et munitions standard necessaires ainsi qu’en favorisant leur 
efficacite grace a une decentralisation adequate et a des allocations budgetaires 
viables; 

6. Reaffirme que le Gouvernement ivoirien doit intensifier ses efforts en 
vue de trouver et de mettre en oeuvre des solutions de reintegration durables pour les 
ex-combattants ivoiriens qui attendent toujours d’etre reinseres, y compris ceux qui 
se trouvent actuellement au Liberia, et d’assurer durablement leur reintegration 
socioeconomique dans la societe ivoirienne; 

7. Se felicite que l’ONUCI et les forces de defense et de securite 
ivoiriennes, notamment les Forces republicaines de Cote d’Ivoire (FRCI), 
continuent de cooperer et de mener des activites conjointes, souligne l’importance 
nouvelle que revet cette cooperation alors que l’ONUCI se retire et entreprend de 
transferer au Gouvernement ivoirien l’integralite de ses competences en matiere de 
securite, reaffirme qu’il importe que le Gouvernement ivoirien fasse en sorte que les 
forces de defense et de securite, y compris les FRCI, respectent strictement le droit 
international humanitaire, le droit international des droits de l’homme et le droit 
international des refugies et, dans ce contexte, rappelle qu’il importe d’assurer a 
tous les organismes ivoiriens charges de la securite et du maintien de l’ordre une 
formation aux droits de l’homme, a la protection de l’enfance et au probleme des 
violences sexuelles et sexistes; 

Droits de I’homme et etat de droit 

8. Demande d nouveau au Gouvernement ivoirien de faire en sorte le plus 
rapidement possible, en execution de ses obligations internationales, que tous les 
auteurs de violations graves des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits ou de 
violations du droit international humanitaire, en particulier celles commises pendant 
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la crise postelectorale ivoirienne et par la suite, soient traduits en justice, quels que 
soient leur statut ou leur appartenance politique, et V engage vivement a continuer 
de cooperer avec la Cour penale internationale; 

9. Demande au Gouvernement ivoirien d’intensifier et d’accelerer les 
efforts qu’il deploie pour lutter contre l’impunite et assurer une justice equitable et 
independante sans discrimination, et Vencourage a cet egard a renforcer encore 
l’etat de droit, notamment en s’employant a creer un environnement permettant au 
systeme judiciaire ivoirien de s’acquitter de sa mission en toute impartiality, 
credibility et transparence, dans le respect des normes internationales ; 

10. Souligne l’importance de Taction menee par la Commission nationale 
d’enquete, la Commission Dialogue, verite et reconciliation et la Commission 
nationale pour la reconciliation et l’indemnisation des victimes en faveur d’une 
reconciliation durable en Cote d’Ivoire, encourage le Gouvernement ivoirien a 
publier le rapport final et les recommandations de la Commission Dialogue, verite 
et reconciliation afin de contribuer a une telle reconciliation, se felicite des travaux 
de la Cellule speciale d’enquete et d’instruction et encourage le Gouvernement a 
continuer d’apporter a celle-ci l’appui dont elle a besoin pour mener ses enquetes; 

11. Se felicite du travail accompli par la Commission nationale des droits de 
l’homme, souligne qu’il importe qu’elle soit independante et se conforme aux 
Principes de Paris relatifs aux travaux des institutions nationales de defense des 
droits de l’homme et demande au Gouvernement ivoirien de renforcer cette 
Commission et a toutes les parties prenantes nationales, y compris la societe civile, 
de cooperer avec elle; 

12. Demande aux auteurs de violences sexuelles et sexistes de mettre 
immediatement fin a leurs agissements et demande au Gouvernement ivoirien de 
renforcer la mise en oeuvre de sa strategic nationale de lutte contre les violences 
sexuelles et sexistes definie en 2014; 

Mandat de I'ONUCI 

13. Approuve le plan de retrait du Secretaire general, y compris la reduction 
progressive des effectifs qu’il a recommandee dans son rapport special du 31 mars 
2016 (S/2016/297) et, compte tenu des conditions de securite sur le terrain apres le 
bon deroulement de l’election presidentielle du 25 octobre 2015 et des progres 
d’ensemble realises en Cote d’Ivoire, notamment en ce qui concerne la capacity du 
Gouvernement ivoirien d’assumer la mission de securite de I’ONUCI, prie le 
Secretaire general d’appliquer ce plan en etroite cooperation avec le Gouvernement 
ivoirien et tous les acteurs concernes; 

14. Decide que le mandat de I’ONUCI, tel que defini aux paragraphes 15 et 
18 ci-apres, sera proroge pour une derniere periode prenant fin le 30 juin 2017; 

15. Decide que, jusqu’au 30 avril 2017, I’ONUCI s’acquittera du mandat 
suivant : 

a) Protection des civils 

- Aider les forces de securite ivoiriennes a proteger les civils au cas ou la 
degradation des conditions de securite ferait craindre un basculement 
strategique pour la paix et la stability dans le pays, en tenant compte de 
la reduction des capacites de I’ONUCI et de ses zones de deployment; 


16-07010 


5/9 



S/RES/2284 (2016) 


b) Appui politique 

- Fournir, par l’entremise du Representant special du Secretaire general, 
un soutien et un appui politiques aux autorites ivoiriennes dans Faction 
qu’elles menent pour s’attaquer aux causes profondes du conflit et 
consolider la paix et la stability en Cote d’Ivoire, notamment dans les 
domaines prioritaires que sont la reforme du secteur de la securite, la 
reconciliation aux niveaux national et local, la cohesion sociale et la 
reinsertion des derniers ex-combattants, et, en cas de besoin, aider les 
autorites ivoiriennes a empecher toute incitation publique a la haine, a 
l’intolerance et a la violence; 

c) Appui aux institutions de securite et problemes frontaliers 

- Conseiller le Gouvernement et l’aider a appliquer sa strategie nationale 
de reforme du secteur de la securite, notamment en dispensant des 
conseils et un encadrement aux forces de defense et de securite 
ivoiriennes au niveau operationnel et au niveau du commandement, selon 
qu’il conviendra, y compris sur le controle et la gestion des armes, en 
tenant compte des capacites reduites de l’ONUCI et en etroite 
coordination avec les partenaires bilateraux et multilateraux; 

- Aider le Gouvernement a faire face aux problemes de securite aux 
frontieres, notamment avec le Liberia, conformement a sa mission de 
protection des civils et, a cette fin, continuer d’agir en etroite 
coordination avec la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL); 

- Assurer la liaison avec les FRCI en vue de favoriser la confiance 
mutuelle entre tous les elements qui composent ces forces; 

d) Appui au respect du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme 

- Contribuer a la promotion et a la protection des droits de l’homme en 
Cote d’Ivoire, notamment grace a des activites d’alerte rapide et en 
etroite coordination avec l’expert independant dont le mandat a ete cree 
par la resolution du Conseil des droits de l’homme (A/HRC/RES/17/21), 
et surveiller les violations des droits de l’homme et atteintes a ces droits, 
ainsi que les violations du droit international humanitaire, concourir aux 
enquetes et faire rapport a ce sujet au Conseil, afin de prevenir de telles 
violations et atteintes et d’aider a mettre fin a l’impunite; 

- Soutenir Faction menee par les autorites ivoiriennes pour renforcer les 
capacites nationales en matiere de promotion et de protection des droits 
de l’homme, en pretant une attention particuliere aux violations et 
atteintes graves commises sur la personne d’enfants et de femmes; 

e) Appui a l’aide humanitaire 

- Faciliter la fourniture de l’aide humanitaire, selon que de besoin et 
compte tenu des capacites reduites de l’ONUCI, et aider les autorites 
ivoiriennes a organiser le rapatriement librement consenti, sur et durable 
des refugies et des deplaces, en cooperation avec les organisations 
humanitaires competentes, et creer des conditions de securite propices a 
ce retour; 
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f) Information 

- Continuer d’utiliser les moyens de radiodiffusion de l’ONUCI, par 
l’intermediaire d’ONUCI-FM, pour concourir a Taction d’ensemble 
menee en vue de promouvoir une paix durable, et communiquer des 
informations sur revolution de l’engagement de [’Organisation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire; 

g) Protection du personnel des Nations Unies 

- Proteger le personnel, les installations et le materiel des Nations Unies et 
veiller a la securite et a la liberte de circulation du personnel des Nations 
Unies; 

16. Autorise l’ONUCI a utiliser tous les moyens necessaires pour accomplir 
son mandat, enonce au paragraphe 15 de la presente resolution, dans les limites de 
ses capacites et dans ses zones de deployment, jusqu’au 30 avril 2017; 

17. Prie le Secretaire general d’achever avant le 30 avril 2017 le retrait de 
tout le personnel en tenue et de tout le personnel civil de l’ONUCI, a l’exception 
des personnes indispensables pour permettre a la Mission de s’acquitter de son 
mandat, tel que defini au paragraphe 18 ci-apres; 

18. Decide que du l ei mai au 30 juin 2017, le mandat de l’ONUCI consistera 
a achever la fermeture de la Mission, comme indique au paragraphe 61 du rapport 
special du Secretaire general (S/2016/297), et a prendre les dernieres dispositions 
pour passer le relais au Gouvernement ivoirien et a l’equipe de pays des Nations 
Unies, notamment en continuant d’assurer la mediation politique qui pourrait etre 
necessaire; 

19. Encourage l’ONUCI, le Gouvernement ivoirien, l’equipe de pays des 
Nations Unies et les partenaires bilateraux et multilateraux, a compter de l’adoption 
de la presente resolution, a definir les contours du soutien de la communaute 
internationale a la Cote d’Ivoire, en particulier en ce qui concerne le transfert des 
fonctions residuelles exercees actuellement par l’ONUCI, et dont la necessity 
s’imposerait apres le retrait de celle-ci; 

20. Demande a l’ONUCI de collaborer etroitement avec l’equipe de pays des 
Nations Unies, ainsi qu’avec les organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies qui la composent, afin de preparer plus activement la cloture de la Mission, 
en renfor 9 ant, s’il y a lieu, la coordination des programmes dans le cadre du 
transfert des taches dont s’acquitte encore la Mission, et d’intensifier les activites et 
les programmes de l’equipe de pays des Nations Unies, y compris l’assistance dans 
le domaine de la consolidation de la paix, afin d’aider le Gouvernement ivoirien a 
renforcer les capacites de ses institutions, en particulier dans les domaines du retour 
des refugies, des reformes de securite, des droits de l’homme et de la cohesion 
sociale; demande au Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 
de mettre ses bons offices, selon que de besoin, a la disposition du Gouvernement 
ivoirien et du futur Coordonnateur resident des Nations Unies, et encourage la 
communaute internationale, notamment les donateurs bilateraux et multilateraux, a 
appuyer les activites de l’equipe de pays des Nations Unies; 

21. Prie l’ONUCI de veiller a ce que tout appui fourni a des forces de 
securite ne relevant pas des Nations Unies soit strictement conforme a la Politique 
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de diligence voulue en matiere de droits de l’homme dans le contexte d’un appui de 
l’ONU a des forces de securite non onusiennes; 

Structure de la Force 

22. Decide de reduire la composante militaire de l’ONUCI, de la fapon 
indiquee au paragraphe 55 du rapport special du Secretaire general (S/2016/297), en 
vue de son retrait total d’ici au 30 avril 2017; 

23. Decide de reduire la composante police de l’ONUCI, de la facjon 
indiquee aux paragraphes 58 et 59 du rapport special du Secretaire general 
(S/2016/297), en vue de son retrait total d’ici au 30 avril 2017; 

24. Exprime son appui continu au concept d’operations axe sur la mobilite de 
la composante militaire de l’ONUCI, et prie cette derniere de continuer a revoir sa 
configuration a cet egard, en vue de se concentrer sur les zones a haut risque, en 
particulier l’ouest, selon qu’il conviendra; 

Forces franqaises 

25. Decide de proroger jusqu’au 30 juin 2017 l’autorisation qu’il a donnee 
aux Forces franfaises de soutenir l’ONUCI dans la limite de leurs moyens et dans 
leurs zones de deployment; 

26. Exhorts toutes les parties a concourir pleinement a Faction de l’ONUCI 
et des Forces frangaises qui la soutiennent, notamment en assurant leur surete, leur 
securite et leur liberte de mouvement et en leur donnant un acces libre et immediat a 
l’ensemble du territoire ivoirien, pour leur permettre de s’acquitter pleinement de 
leur mandat; 

Cooperation regionale et entre missions 

27. Se felicite que les Gouvernements ivoirien et liberien aient recommence a 
tenir des reunions regulieres sur les problemes frontaliers et leur demande de 
continuer a renforcer leurs liens de cooperation, notamment en intensifiant les 
controles, les echanges d’information et la coordination de leur action, ainsi que 
d’executer la strategie commune concernant leur frontiere afin, notamment, de 
concourir au desarmement et au rapatriement des elements armes etrangers se 
trouvant de part et d’autre de la frontiere et au rapatriement librement consenti et 
sur des refugies, et de s’attaquer aux causes profondes du conflit et des tensions; 

28. Affirme l’importance des mecanismes de cooperation entre missions alors 
que la MINUL et l’ONUCI reduisent encore leurs effectifs et que le mandat de 
l’ONUCI tire a sa fin, reaffirme les dispositions du cadre de cooperation entre 
missions enoncees dans sa resolution 1609 (2005), et confirme, comme il l’a decide 
dans sa resolution 2162 (2014), que tous les helicopteres militaires polyvalents de la 
MINUL et de l’ONUCI seront utilises aussi bien en Cote d’Ivoire qu’au Liberia en 
vue de faciliter des interventions rapides et la mobilite, sans que cela porte atteinte 
aux domaines de competence de l’une ou l’autre mission; 

29. Se felicite de la cooperation etablie entre l’ONUCI et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), et engage ces deux missions a continuer dans cette voie, comme 
l’autorise le paragraphe 26 de la resolution 2227 (2015); 
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30. Se felicite que la force d’intervention rapide creee par la resolution 
2162 (2014) demeure operationnelle pour executer le mandat de l’ONUCI, vise au 
paragraphe 15 de la presente resolution, et appuyer la MINUL, comme prevu ci- 
apres au paragraphe 31, tout en declarant que cette force d’intervention rapide 
continuera de relever principalement l’ONUCI, et prie le Secretaire general de 
maintenir cette force en place pendant une periode d’un an, dans le cadre des 
mecanismes de cooperation entre la MINUL et l’ONUCI et dans les limites des 
effectifs militaires autorises de l’ONUCI; 

31. Autorise le Secretaire general a deployer cette force au Liberia pour 
renforcer temporairement la MINUL, sous reserve de l’assentiment des pays 
fournisseurs de contingents concernes et du Gouvernement liberien, en cas de grave 
deterioration des conditions de securite sur le terrain, a seule fin d’aider la MINUL 
a accomplir son mandat, et souligne que cette force devrait s’attacher en priorite a 
executer le mandat de l’ONUCI en Cote d’Ivoire; 

32. Prie le Secretaire general de l’informer immediatement du deployment 
eventuel de cette force au Liberia et d’obtenir l’autorisation du Conseil pour tout 
deployment pour une periode allant au-dela de 90 jours; 

33. Se felicite que le Secretaire general envisage, comme il l’a annonce au 
paragraphe 56 de son rapport special (S/2016/297), de formuler des 
recommandations sur l’emploi de cette force d’intervention rapide apres le retrait de 
l’ONUCI et, a cet egard, attend avec interet ses propositions concretes dans ses 
prochains rapports sur la MINUL et la MINUSMA; 

34. Demande a toutes les entites des Nations Unies presentes en Cote 
d’Ivoire et au Liberia, y compris toutes les composantes de l’ONUCI et de la 
MINUL, dans la limite de leurs mandats, de leurs moyens et des zones ou elles sont 
deployees, de renforcer l’appui qu’elles apportent aux fins de la stabilisation de la 
zone frontaliere, notamment en continuant, dans le cadre de la cooperation entre 
missions, de porter assistance aux autorites ivoiriennes et liberiennes et de concourir 
a l’application des strategies regionales en matiere de securite, notamment celles de 
l’Union du fleuve Mano et de la CEDEAO; 

35. Demande, a tous les Etats Membres, notamment les Etats d’Afrique de 
l’Ouest, du Sahel et du Maghreb, ainsi qu’aux partenaires regionaux, bilateraux et 
multilateraux, de resserrer leur coordination afm d’elaborer des strategies sans 
exclusive et efficaces pour mener une lutte globale et integree contre les activites 
des groupes terroristes qui sevissent dans la region; 

Rapports 

36. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe de la 
situation en Cote d’Ivoire et de lui presenter, d’ici au 31 janvier 2017, un rapport 
sur l’execution du mandat de l’ONUCI et sur le retrait progressif de l’Operation, de 
le tenir au courant du transfert des fonctions de securite au Gouvernement ivoirien 
et de lui faire un expose oral d’ici au 30 juin 2017 sur l’achevement du mandat de 
l’ONUCI et sa cloture. 

37. Decide de rester saisi de la question. 
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